Contrôle technique illégal
Arrêté du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes.
Mentionne que :
Vu l'article 23 de la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et en matière de contraventions ;
Article 23 abrogé depuis le 22 septembre 2000
https://www.legifrance.gouv.fr/.../JORFTEXT000000509311....
Aucunes modifications de la Loi au journal officiel
Vu le code de la route, et notamment ses articles R.106 et R.110 à R.122 ;
Impossible de trouver ces articles
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006074228/2022-11-15
Vu le décret n° 91-370 du 15 avril 1991 pris en application de l'article 23 de la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989;
Ou est l’article 23 ?
https://www.legifrance.gouv.fr/.../JORFTEXT000000526954....
Vu l'arrêté du 5 novembre 1984 modifié relatif à l'immatriculation des véhicules ;
Cet arrêté est abrogé depuis le 31 décembre 2009
Arrêté du 27 mars 1987 relatif aux régies de publicité des prix pour les prestations d'entretien ou de réparation, de contrôle technique, de dépannage ou de remorquage ainsi que de garage des véhicules.
Mentionne:
Vu l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence
Fait référence à la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 qui est abrogée depuis le 24 août 2014
[bookmark: _GoBack]Vu le décret n° 86-1309 du 29 décembre 1986 fixant les conditions d’application de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 ;
Décret abrogé depuis le 18 mai 2002
Vu l’arrêté n° 77-105/P du 2 septembre 1977 relatif à la publicité des prix à l’égard du consommateur ;
Arrêté abrogé depuis depuis le 14 janvier 2009
UN ARRÊTÉ N'EST PAS UNE LOI, SURTOUT QUAND IL EST CADUC.
VU TOUTES LES IRRÉGULARITÉS, LE CONTRÔLE TECHNIQUE EST CADUC.
UN ACTE CADUC SIGNIFIE QUE CET ACTE ÉTAIT RÉGULIER ET VALABLE LORS DE SON ÉDICTION, DE SA CRÉATION, MAIS QU'IL A PERDU SES EFFETS JURIDIQUES ULTÉRIEUREMENT EN RAISON DE LA SURVENANCE DE CERTAINES CIRCONSTANCES OU DE CERTAINS FAITS L'EMPÊCHANT D'ÊTRE EXÉCUTÉ.
L'ANÉANTISSEMENT S'OPÈRE DE PLEIN DROIT DU SEUL FAIT DE LA DÉFAILLANCE DE LA CONDITION À LAQUELLE IL ÉTAIT SOUMISE.
LA CADUCITÉ PEUT DONC RÉSULTER :
- SOIT D'UNE CONDITION QUI ÉTAIT PRÉSENTE À L'ORIGINE MAIS QUI VIENT À DISPARAÎTRE ULTÉRIEUREMENT ;
-SOIT DE LA SANCTION D'UNE NÉGLIGENCE LORSQU'IL INCOMBAIT À UNE PERSONNE DE RÉALISER UNE CONDITION
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